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RJDA 2024

L'ESSENTIEL DE L'ACTUALITÉ

La mise en demeure préalable à la notification de la
résolution du contrat n'est pas toujours requise

Cass. com. 18-10-2023 n° 20-21.579 FP-BR : Décisions 76

Le créancier peut notifier la résolution du contrat au débiteur défaillant sans l'avoir
d'abord mis en demeure de s'exécuter lorsque, au vu des circonstances, cette mise en
demeure aurait été vaine.

Le droit de préemption du locataire commercial ne
vaut pas en cas de vente après saisie immobilière

Cass. 3e civ. 30-11-2023 n° 22-17.505 FS-B : Décisions 80

Le locataire commercial ne peut pas faire jouer son droit de préemption légal lorsque
le bien visé a fait l'objet d'une adjudication dans le cadre d'une procédure de saisie
immobilière.

Valable reprise d'un acte non expressément pris au
nom ou pour le compte d'une société en formation

Cass. com. 29-11-2023 n° 22-12.865 FS-BR,

n° 22-21.623 FS-BR

et n° 22-18.295 FS-BR : Décisions 97 et avis avocat général p. 7

Une fois immatriculée, une société peut désormais reprendre un acte s'il est établi
que la commune intention des parties était de le conclure au nom ou pour le compte
de la société en formation, peu important que cela n'y soit pas expressément
mentionné.

Pas d'abus de majorité en cas de décision prise à
l'unanimité

Cass. com. 8-11-2023 n° 22-13.851 F-B : Décisions 101



La Cour de cassation juge pour la première fois qu'une décision prise à l'unanimité
des associés ne peut pas être constitutive d'un abus de majorité.

Conformité des dispositions de l'article 1843-4 du
Code civil avec les principes de la CESDH

Cass. com. 8-11-2023 n° 22-11.765 FS-D : Décisions 106

Les limitations apportées au droit au procès équitable et au droit au respect des biens
de la société et de ses associés par l'article 1843-4 du Code civil ne constituent pas
des atteintes disproportionnées à ces droits.

Demande d'un commissaire aux comptes de
confirmation auprès d'un tiers : opposition de la
société

Cass. com. 14-11-2023 n° 22-13.374 F-B : Décisions 108

Lorsque la direction de la société contrôlée s'oppose à la demande du commissaire
aux comptes de confirmation auprès d'un tiers, le commissaire doit alors respecter la
norme d'exercice professionnel consacrée à une telle demande.

L'usage d'une marque par un tiers dans le code
source de son site internet n'est pas toujours
contrefaisant

Cass. com. 18-10-2023 n° 20-20.055 FS-B : Décisions 134

Faire usage de la marque d'un tiers comme mot-clé dans le cadre d'un service de
référencement payant ou à titre de métabalises dans le code source de son site
internet est contrefaisant si l'internaute moyen ne peut pas savoir si les produits ou
les services visés par l'annonce qui s'affiche ou par le référencement naturel
proviennent du titulaire de la marque ou, au contraire, d'un tiers.

La victime d'un produit défectueux peut engager la
responsabilité pour faute du producteur

Cass. 1e civ. 15-11-2023 n° 22-21.174 FS-B : Décisions 135

La victime d'un produit défectueux peut engager la responsabilité extracontractuelle
du fabricant de ce produit si elle prouve que ce dernier a commis une faute à l'origine



du dommage, telle que le fait de maintenir en circulation le produit dont il connaît le
défaut.

RGPD : condition d'interdiction du profilage en
matière d'octroi de prêt

CJUE 7-12-2023 aff. 634/21, OQ c/ Land Hessen : Décisions 145

L'établissement automatisé d'une valeur de probabilité fondée sur des données
personnelles et concernant la capacité d'une personne à honorer des engagements de
paiement à l'avenir constitue une décision individuelle automatisée au sens du RGPD,
dont cette personne a donc le droit de ne pas faire l'objet, si cette valeur détermine le
fait qu'un tiers établisse, exécute ou mette fin à une relation contractuelle avec cette
personne.
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Actualité des procédures collec!ves, n° 3 du 02 février
2024
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N° 28
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N° 30
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N° 31

OUVERTURE DE LA PROCÉDURE ET PÉRIODE D'OBSERVATION | SALARIÉS
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N° 32
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N° 33
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Absence de contrôle des condi!ons de transfert d'entreprise lors de l'homologa!on
d'un PSE unilatéral
N° 34

OUVERTURE DE LA PROCÉDURE ET PÉRIODE D'OBSERVATION | SALARIÉS

Quand le droit des procédures collec!ves vient bousculer les demandes indemnitaires
du salarié licencié !
N° 35 - Par Laurence FIN-LANGER

OUVERTURE DE LA PROCÉDURE ET PÉRIODE D'OBSERVATION | SALARIÉS

Confirma!on du cantonnement de la subsidiarité de l'AGS à la procédure de sauvegarde
N° 36

OUVERTURE DE LA PROCÉDURE ET PÉRIODE D'OBSERVATION | SALARIÉS

« AGS vs mandataires judiciaires », fin de la saison 2  : une subroga!on sans limite !
N° 37 - Par Laurence FIN-LANGER

COMPÉTENCE, PROCÉDURE ET VOIES DE RECOURS | PROCÉDURE D'INSOLVABILITÉ

Effets en France d'une liquida!on judiciaire d'une entreprise d'assurance dans un autre
État membre sur une procédure en cours : applica!on des règles de procédure civile
françaises
N° 38 - Par Véronique LEGRAND

COMPÉTENCE, PROCÉDURE ET VOIES DE RECOURS | VOIES DE RECOURS

No!fica!on d'un jugement par Sécurigreffe et point de départ du délai d'appel
N° 39



La Semaine Juridique - édi!on Générale (JCP G), n° 5 du 05
février 2024
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CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | PROCÉDURE CIVILE
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N° 155
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Arrêts P de la Cour de cassa"on du 15 au 21 janvier 2024
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AFFAIRES | SURENDETTEMENT DES PARTICULIERS
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La Semaine du droit



N° 157 - Par Julien THÉRON

SOCIAL | PRESTATIONS SOCIALES

Déclara"on du montant net social pour percevoir la prime d'ac"vité et le RSA
N° 158

SOCIAL | COUR DE CASSATION

Arrêts P de la Cour de cassa"on du 15 au 21 janvier 2024
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Journal officiel du 25 au 31 janvier 2024
N° 160

SOCIAL | INAPTITUDE

Étendue de l'obliga"on de reclassement du salarié déclaré inapte à tout emploi
N° 161 - Par Dominique ASQUINAZI-BAILLEUX
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La loi immigra"on est publiée
N° 162
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Journal officiel du 25 au 31 janvier 2024
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INTERNATIONAL ET EUROPÉEN | DROIT À LA VIE
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N° 165 - Par Béatrice PASTRE-BELDA

INTERNATIONAL ET EUROPÉEN | LIBERTÉ D'EXPRESSION
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INTERNATIONAL ET EUROPÉEN | CONCURRENCE

Droit de l'Union et pouvoir réglementaire des fédéra"ons spor"ves
N° 167 - Par Dominique BERLIN

INTERNATIONAL ET EUROPÉEN | COMMISSION EUROPÉENNE

Lien de causalité et responsabilité extracontractuelle de l'Union
N° 168 - Par Dominique BERLIN

INTERNATIONAL ET EUROPÉEN | DISCRIMINATION RELIGIEUSE

Neutralité religieuse stricte des agents publics : une large marge d'apprécia"on pour les
États et les collec"vités infra-éta"ques
N° 169 - Par Gérard GONZALEZ



EN RÉGION | BIENS

Jouer au golf : un « droit réel » (de jouissance spéciale ?)
N° 170 - Par Jean CAPIEZ

EN RÉGION | UNIVERSITÉS

Une faculté ouverte sur le monde
N° 171 - Par Jean-Bap!ste PERRIER
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La mo"va"on enrichie prend racine à la Cour de cassa"on
N° 172 - Par Agnès MARTINEL
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Droit du sport
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01 février 2024
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3 QUESTIONS - Loi n° 2023-1107 du 29 novembre 2023 rela!ve au partage de la
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